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CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL -

CAISSE POPULAIRE MEILLEUR

ler avril 1982 au 31 mars 1985

ENTRE
 

LA CAISSE POPULAIRE MEILLEUR

Ci-après désignée: L'EMPLOYEUR
d'une part

L

|

ET

LE SYNDICAT DES EMPLOYES PROFESSIONNELS
ET DE BUREAU, section Locale 57,
(UIEPB - CTC-FTQ)

Ci-après désigné: LE SYNDICAT
autre part
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1.01

1.02

1.03
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’ 1
ARTICLE 1

DEFINITION

Employé

Le mot "employe" chaque fois qu'il est mentionné dane
cette convention, signifie tous les employée de 1'em-
ployeur qui sont couverte par la présente convention
collective, tel que mentionné à l'article 3.01.

Employé temporaire

a) L'employé temporaire est un employé embauché pour
remplacer lee employés absents pour cause de vacan-
ces, de maladie, d'accident, d'activité syndicale,
de congés autorisés et de congés de maternité.

b) Tout employé embauché pour parer a un surcroit tem-
poraire de travail ou pour effectuer un travail ex-
ceptionnel. Dans ce cas, la durée approximative de
la période d'emploi est déterminée dès l'embauchage.
L'exécutif syndical en est avisé par écrit aînei que
des motife donnant Lieu à cet embauchage. Cette pé-
riode ne doit pas excéder quatre (4) mois. La durée
pourra en être prolongée après entente écrite avec
le représentant du syndicat.

e) Tout poste temporaire tel que défini au paragraphe b
qui est d'une durée supérieure à deux (2) mois sera
affiché selon les modalités prévues à l'article 10.
De plue, l'employeur doit indiquer sur L'affichage,
la durée probable de l'emploi. Un employé qui ob-
tient ce poste temporaire ne pourra poser sa candi-
dature pour un autre poste temporaire pour la durée
totale pendant laquelle il devra assumer Les tdches
du poste temporaire qu'il a obtenu.

Employé à temps partiel

Employé qui travaille sur une base régulière un nombre
d'heures déterminé par l'employeur à l'embauchage et in-
férieur à la semaine normale de travail prévue à la
clause 19.01. Ces heures, avec Le consentement de l'em-
ployé, peuvent être augmentées temporairement selon les
besoins de l'employeur. Dans ce cas, l'employé conserve
son statut a temps partiel.

I
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ARTICLE 1
DEFINITION

1.04 Promotion

La mutation d'un employé d'une classification donnée a
une classification supérieure.

1.06 Transfert

La mutation d'un employé d'une classification donnée à
une classification égale.

1.06 Rétrogradation
 

La mutation d'un employé d'une classification donnée à
une classification inférieure.

1.07 Fonction

Le regroupement organisé d'un certain nombre de tâches
tel que remis à l'employë selon la clause 16.05.

1.08 Poste

Le poste signifie la localisation individuelle dans
l'une ou l'autre des fonctions ci-haut définies.

© 0,

©
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2.01

2.02

2.08

ARTICLE 2

DECLARATION DES PARTIES

But

Le but de cette convention est de maintenir des relations
harmonieuses entre l'employeur et ses employés représen-
tée par le syndicat, d'établir une méthode afin de régler
à l'amiable tout grief qui pourrait survenir entre l'em-
ployeur et le syndicat et de définir les conditions de
travail des employée représentés par le syndicat, tel que
défini par la clause 3.01.

Légalité

Si une disposition de cette convention est illégale, seu-
le ladite disposition devient nulle.

Privileges existants

Si dee changemente sont apportée aux conditione de tra-
vail existantes, non prévus à la présente convention col-
lective, mate qui sont connue et généralement appliqués à
la date de la requête en accréditation, Le syndicat a le
droit de contester la décision prise par l'employeur
selon Les dispositions de la procédure de grief et d'ar-
bitrage. L'arbitre peut modifier la décision de L'emplo-
yeur gi elle n'est pas fondée sur aucun motif raisonnable
.dont Le fardeau de la preuve incombe à l'employeur.

2.04 Travail confidentiel

2.05

Le syndicat et Les employée reconnaissent la nature con-
fidentielle des renseignements qui sont portés à la con-
naiseance des employés de la caisee au cours de leur tra-
vail et qu'il est de Leur devoir d'apporter la plus gran-
de discrétion à ce sujet.

Discrimination
 

Ni l'employeur, nt ses représentants, ni le syndicat, ni
ses représentante, ni les employés ne doivent faire de
discrimination illégale à l'égard de quelque employë que
ce soit, et les deux (2) parties doivent s'opposer acti-
vement a toute forme de discrimination illégale.



  

    

    
   

   

   

   
  

   

    

  

  
   

2.07

ARTICLE 2

DECLARATION DES PARTIES
 

Unite de négociation
 

1. Le travail confié aux employes couverts par la présen-
te convention collective ne sera pas confié à des per-
sonnes non assujetties à cette même convention de fa-
gon permanente et exclusive sauf ei la répartition des
tâches va à l'encontre des normes de contrdle intermes
reconnues officiellement.

Cette clause n'a pas pour effet d'empêcher l'employeur
de donner des contrate à forfait. Dans ce cas, Le
syndicat en est avisé.

Le fait de donner des contrats à forfait ne doit pas
avoir pour effet de causer des mises à pied, des ré-
trogradations ou de réduire le nombre d'heure de tra-
vail des employés.

Dans le cas où l'employeur demande à un employé cou-
vert par la présente convention collective d'effectuer
le travail d'un employë non régi par cette même con-
vention collective, celui-ci peut refuser d'effectuer

le travail. Si l'employé accepte d'effectuer le tra-
vail, cet employë continue de bénéficier de tous les
droite de la présente convention.

Langue de travail
 

L'employeur reconnaît Le français comme langue officielle
de travail des employés chez l'employeur.

ES



3.01

3.02

ARTICLE

DROITS DES PARTIES
 

Reconnaissance syndicale

L'employeur reconnaît le syndicat comme seul agent négo-
ciateur pour tous les salariés au sens du Code du Tra-
vail, conformément au certificat d'accréditation émis en
faveur du syndicat par le service du droit d'association
du Ministère du travail et de la main-d'oeuvre.

Droite de gérance
 

Le syndicat reconnaît qu'il appartient exclusivement à
l'employeur de gérer, diriger et administrer ses affai-
res, le tout conformément aux dispositions de la présente

. convention collective.  
 



4.01

4.02

ARTICLE 4

REGIME SYNDICAL
 

Adhésion au syndicat
 

1. Tout employé assujetti à la présente convention doit,
comme condition du maintien de son emploi, être et de-
meurer membre du syndicat pour la durée de la présente
convention.

Tout nouvel employé doit adhérer au syndicat dès son
entrée en service, sans préjudice à l'application dee
dispositions de la clause 9.02, pragraphe 1.

Tout employé expulsé par le syndicat conserve son em
ploi à la condition toutefois, qu'il continue à payer
la cotisation eyndicale prévue a la clause suivante.

Cotisation syndicale
 

1. Tous les employée assujettie à la présente convention
doivent, comme condition du maintien de leur emploi,
payer la cotisation syndicale.

La retenue des cotisations syndicales est faite par
l'employeur chaque semaine sur les salaires et remise
au syndicat une fois par mois, pas plus tard que le
10e jour du mois suivant. Si, pour une raison quel-
conque, les cotisations d'un employé ne sont pas dé-
duites de sa paye au temps régulier des déductione,
lesdites cotisations sont alors déduites de sa paye
suivante.

Les montants ainsi déduits seront remis au syndicat et
copie à l'exécutif syndical, tel que défini a la clau-
se 5.01, au moyen d'un chèque accompagné d'un rapport
indiquant Le nom de chaque employé, son numéro d'as-
surance sociale, avec son salaire, le montant de la ou
des cotisations.

 



4.03

ARTICLE 4

REGIME SYNDICAL
 

Dégagement de l'employeur

L'employeur n'encourt aucune responsabilité vis-à-vis les
employée quant à la retenue des cotisatione syndicales,
sauf l'obligation de faire la retenue et de verser au
syndicat les montants perçue. L'employeur n'encourt éga-
lement aucune responsabilité vis-à-vis Les employés et le
syndicat quant à l'avis disciplinaire transmis au syndi-
cat selon la clause 8.01. Le syndicat accepte d'exonorer
et de dégager L'employeur de toute obligation, réclam-
tion, dommage ou poursuite qui pourraient eurvenir à la
euite de tout acte posé par l'employeur en vertu des dis-
positions du présent article et quant à l'avie discipli-
naire tranemie au syndicat selon la clause 8.01.
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5.01

5.02

5.08

ARTICLE 5

AFFAIRES SYNDICALES

Représentation
 

1. L'employeur reconnaît comme porte-parole des employés,
un comité formé d'un maximum de deux (2) employés.

2. La fonction des membres de ce comité est de représen-
ter les employés en matière de négociation de la con-
vention collective, de griefs et de discussions avec
l'employeur sur des problèmes non prévus par la con-
vention. :

3. Sur demande, un rendez-vous sera convenu dans les plus
brefs délais possibles, avec les représentante de
l'employeur et ceux-ci s'engagent à recevoir au maxi-
mum un (1) représentant officiel du syndicat.

4. L'employeur convient d'accorder aux représentants of-
ficiele du syndicat un permis d'absence sans perte de
salaire, Lorequ'il accompagne un employe qui soumet un
grief ou lorsqu'il assiste à une séance convoquée a la
demande de L'employeur pendant Les heures de travail.

Négociation

1. Un permis d'absence sans perte de salaire est accordé
à un (1) employé, membre du comité de négociation pour
assister à des séances de négociation ou de concilia-
tion, si lesdites séances ont Lieu durant Les heures
de travail.

2. Après entente avec l'employeur, Les membres du comité
de négociation du syndicat pourront être libérés sans
perte de salaire pour la préparation des textes lors
de périodes de négociation intensive.

Comité de relations de travail

1. L'employeur et le syndicat reconnaissent que les con-
eultatione, Les échanges eur le contenu de la conven-
tion collective et Les sujets d'intérêt commun ne fi-
gurant pas dans la convention collective, devraient
promouvoir entre eux des relations harmonieuses et
constructives.

 



5.03

5.04

ARTICLE 5

AFFAIRES SYNDICALES

Comite de relations de travail (suite)

2. Les consultations prendront place dans le cadre d'un co-
mit€ de relations de travail compose du côté syndical
d'au plue de deux (2) employés représentante du syndi-
cat, et du côté patronal d'au plus de deux (2) personnes
dont Le gérant ou son représentant.

3. Ce comité siegera dans les Locaux de l'employeur sur
convocation de l'une ou l'autre des parties et à une
date qui conviendra aux deux partiee.

4. Chacune des parties fera parvenir à l'autre une liste
dee sujets qu'elle veut placer à L'ordre du jour au
plus tard trois (3) jours ouvrables avant la tenue de
la réunion.

Information

1. Le syndicat s'engage à fournir au gérant, le nom des
employee qui font partie des différents comités ainsi
que celui des déléguës syndicaux dans les meilleure dé-
lais euivant leur Election ou nomination.

2. L'employeur fournit, deux (2) foie par année, les ren- 3
seignements suivante:

a) le nom dee nouveaux employes, Leur date d'embau-
che;

b) le nom des personnes qui quittent l'emploi et la
date de leur depart;

ce) Le nom des employés qui ont changé de poste, le ti-
tre du nouveau poste et la date du changement.



5.06

5.06

5.07

5.08
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ARTICLE 5

AFFAIRES SYNDICALES

Congés pour activités syndicales

L'employeur accordera une permission d'absence sans perte
de salaire à tout employé délégué par le syndicat pour
assister à des congrès, colloques, sessions de formation
ou au président du syndicat ou son représentant, pour
8 'occuper de la préparation du projet de convention col-
lective. Les permissions seront accordées aux conditions
suivantes:

1. L'employeur convient d'accorder une kanque totale de
quatre (4) jours par année de convention. Les jours
non utilisés dans une année de convention ne pourront
être reportés à une autre année de convention.

2. Une telle permission ne pourra être accordée en même
temps a plus de un (1) employé à la fois.

3. La demande d'absence sera formulée par lettre au gé-
rant ou a son représentant, au moins dix (10) jours
ouvrables avant la date de l'absence en fournissant le
nom de chaque employé concermé, la date prévue, Le mo-
tif de l'absence ainsi que la durée prévue de l'absen-
ce .

Droit d'affichage

L'employeur met à la disposition du syndicat, dans cha-
cun de ses établissements, un tableau d'affichage. Le
syndicat peut afficher sur les tableaux prévus à cet ef-
fet tout document relatif aux affaires syndicales. les
documents doivent être signés par un représentant offi-
ciel du syndicat avec copie à l'employeur.

Conseiller syndical
 

Les représentants du S.E.P.B., section Locale 57, (UIEPB
-- CTC-FTQ) pourront prendre part à toutes les réunions
patronales-syndicales après avis à l'employeur. Après
entente avec l'employeur, ils pourront rencontrer un ou
des employés durant les heures de travail, au Jour, à
l'heure et à l'endroit qui auront été convenus avec l'em-
ployeur.

Classeur

A la signature de la présente convention, l'employeur
mettra à la disposition du syndicat un classeur à l'inté-
rieur de ses bureaux, barrant a clef.



6.01

6.02

6.08
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ARTICLE 6

PROCEDURE DE GRIEF

Définition

Un grief signifte toute mésentente relative à l'applica-
tion ou à l'interprétation ou à la prétendue violation
d'une disposition de cette convention.

Grief individuel
 

1.

2.

3.

Avant de soumettre un grief, l'employé peut tenter de
régler son problème avec son supérieur.

L'employé et/ou le délégué syndical doit soumettre son
grief par Écrit au gérant ou à son représentant dans
jee quinze (15) joure ouvrables qui suivent l'événe-
ment qui a dommé naissance au grief ou de la connais-
sance de L'événement par l'employé à l'intérieur d'un
délai maximal de six (6) mois de l'événement.

Le gérant ou son représentant doit donner sa réponse
par éerit à celui qui a présenté le grief dans Les
vingt (20) jours ouvrables qui suivent la date de ré-
ception du grief.

Grief collectif
 

1. Avant de soumettre un grief qui affecte plusieurs em
ployëés pris collectivement, l'officier syndical peut
tenter de régler le problème avec le gérant ou son re-
présentant.

Dans le cas d'un grief qui affecte plusieurs employes
prie collectivement, le syndicat pourra soumettre un
grief par écrit au gérant ou à son représentant en
spécifiant le nom de tous les employés visés et por-
tant la signature d'un officier syndical dans Les
vingt (20) jours ouvrables qui suivent l'événement qui
a donné naissance au grief ou de la connaissance de
l'événement par les employés concernés à l'intérieur
d'un délai maximal de six (6) mois. Le gérant ou son
représentant doit donner sa réponse par éerit à celui
qui a présenté le grief dans Les vingt (20) jours ou-
vrables qui suivert la date de réception du grief.



6.04

6.05
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ARTICLE 6

PROCEDURE DE GRIEF
 

Grief syndical
 

1. Avant de soumettre un grief ayant trait aux droits con-
férés comme tels au syndicat, l'exécutif syndical et/ou
le comté de grief peut tenter de régler Le problème
avec le gérant ou son représentant.

Dane le cas de grief ayant trait aux droite conférée
comme tele au syndicat par la présente convention col-
lective, l'exécutif syndical et/ou le comité de grief
pourra soumettre par Ecrit, un grief au gérant ou à son
représentant dans les vingt (20) jours ouvrables de
l'événement qui a donné naissance au grief ou de la
connaissance de Ll'Eveénement par Le syndicat à l'intéri-
eur d'un délai maximal de six (6) mois.

Le gérant ou son représentant doit donner sa réponse
par écrit à celui qui a présenté le grief dane les
vingt (20) jours ouvrables qui euivent la date de ré-
ception du grief.

Procedure de grief et délais

1. Les délais prévus au présent article sont de rigueur
et ne peuvent être prolongés que par entente écrite
entre les parties.

Dane tous les cas de présentation d'un grief indivi-
duel, collectif ou syndical dans les délais s'appuyant
sur la notion de connaissance du grief, le plaignant
doit faire la preuve du bien-fondé de la date à Lla-
quelle il prétend avoir pris connaissance de l'événe-
ment.

Un grief doit être formulé par Ecrit et signé par le
plaignant ou le syndicat.

Une erreur de forme dans l'exposé écrit d'un grief
n'entraîne pas de ce fait l'annulation d'un grief.

Le grief doit contenir une description sommaire de la
nature de la mésentente et prévoir la réclamation exi-
gée pour Le règlement.

Le règlement d'un grief doit être fait par écrit et
eigné par les représentants des deur parties. Un tel
règlement lie Le plaignant, le syndicat et l'emplo-
yeur.
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ARTICLE 6

PROCEDURE DE GRIEF

6.06 Restriction

Le renvoi d'un employe en probation ne peut donner Lieu à
un grief. Cependant, l'employeur devra fournir eur de-
mande du syndicat, les informations concermant l'échec
d'un employë en probation.

a
e
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7.01

7.02

7.08

7.04
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ARTICLE

ARBITRAGE

Méthode

A la suite de l'article précédent, ei le gérant ou son
représentant ne rend pas sa décision ou ei la décision
est jugée ineatisfaisante, le syndicat pourra dans Lee
trente (30) jours aviser l'employeur, par écrit, de son
intention de porter le grief à l'arbitrage.

Choix de l'arbitre

A la suite de l'avis Ecrit prévu à la clause 7.01, les
parties auront dix (10) jours pour s'entendre sur le
choix d'un arbitre et à défaut d'entente, le ministre du
travail du Québec sera prié d'en nommer un, suivant les
dispositions du Code du Travail.

Objection préliminaire

Si l'employeur n'avise pas le eundicat par écrit de son
intention de soulever une objection préliminaire quant à
la prescription d'un grief ou quant à son caractère pré-
maturé, au moine dix (10) jours ouvrables précédant la
tenue de la séance d'arbitrage, de ce fait il abandonne
son droit de L'invoquer.

Pouvoire et devoirs de l'arbitre

1. L'arbitre doit rendre sa décision conformément aux
dispositions de la présente convention; il n'a pas le
droit d'altérer, modifier ou amender quelque partie
que ce soit de la convention ou y ajouter.

2. Dane le cas d'un grief résultant d'une réprimande
Ecrite, suspension, congediement ou rétrogradation
(par mesure disciplinaire), l'arbitre a Le pouvoir de
maintenir, réduire ou abolir cette sanction; il a le
droit d'ordonner la réintégration avec ou sans rem
boursement de salaire pour l'employé qui en a été pri-
vé, déduction faite des revenus qu'il aurait gagnée
ailleurs.

3. Dane les autres cas de suspension et de congédiement,
l'arbitre a Le pouvoir de maintenir, d'abolir ou de
substituer à la décision de congédiement ou de suspen-
sion toute autre sanction ou décision qui lui paraît
équitable dans les circonstances.
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ARTICLE 7

ARBITRAGE

7.05 Sentence

1. La décision de l'arbitre doit être rendue dans les
trente (30) jours qui euivent la dernière séance d'en-
quête.

2. La décision de l'arbitre est finale et exécutoire, el-
le lie les deux parties a cette convention.

7.06 Frais d'arbitrage
 

1. Les frais de l'arbitre sont partagée à parte égales
entre les deux parties.

2. Si l'arbitrage se tient sur les Lieux de travail ou
dane la Localité, l'employ€ appelé comme témoin ainsi
que le plaignant et son représentant syndical pourront
s'absenter sans perte de salaire pour la durée requi-
se de leur présence devant l'arbitre.

3. En matière de grief collectif et syndical, un maximum
de un (1) membre du comite de grief pourra s'absenter
sans perte de salaire pour assister aux séances d'ar-
bitrage; de plus, Lors d'un grief collectif, Le comité
de grief pourra s'adjoindre un employé parmi les plai-
gnante.

à
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ARTICLE

DISCIPLINE

Méthode

a) Toute mesure disciplinaire doit faire l'objet d'un
gerit adressé à l'employe concerné et contenant l'ex-
posé des motifs. Une copie de l'avis disciplinaire
est tranemise au syndicat.

b) Pour les fine de la présente convention collective,
une réprimande verbale ne peut être interprétée comme
étant une mesure disciplinaire.

e) Les avis disciplinaires dont l'employë et Le syndicat
n'ont pas Eté informés par éerit, conformément au pré-
sent article, ne peuvent être mis en preuve Lors de
l'arbitrage et apparaître au dossier de l'employé.

Convocation de l'employe

Dane le case où l'employeur décide de convoquer un employé
au sujet d'une mesure disciplinaire qui le concerne,
celui-ci peut s'il le desire se faire accompagner d'un
délégueë syndical. L'employeur avise simultanément l'exé-
eutif syndical, tel que défini à la clause 5.01, de
ladite rencontre.

Dossier de l'employé

Tout employé peut, après avoir prie rendez-vous, consul-
ter son dossier officiel, accompagné d'un employé cadre
et s'il le désire d'un déléguë syndical.

Droit de grief
 

L'employe qui est l'objet d'une mesure disciplinaire peut
soumettre son caëe à la procédure de grief et d'arbitra-
ge.

e e
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ARTICLE 8

DISCIPLINE

Bien-fondé d'une meeure disciplinaire

Dane tous les cas d'arbitrage relativement à des mesures
disciplinaires, l'employeur s'engage à établir Le bien-
fondé de ces mesures.

Suspeneion VS l'ancienneté

Une suspension n'interrompt pas l'ancienneté de l'en-
ploye.

Prescription d'une mesure disciplinaire

Une mesure disciplinaire versée au dossier d'un employé
et qui date de plus de douze (12) mois, ne peut être in-
voquëe par l'employeur.

Prescription pour appliquer une mesure disciplinaire

1. Toute mesure disciplinaire inposée après trente (30)
jdoure de l'incident qui y donne lieu ou de la connais-
sance que L'employeur en a eu, est nulle aux fins de
la présente convention collective.

2. Le délai de trente (30) jours prévu à l'alinéa précé-
dent est porté à quatre (4) mois du premier incident
invoqué, ou de la connaissance par l'employeur de ce
premier incident dans le cas où la décision d'inposer
une mesure disciplinaire résulte de plusieurs inci-
dents mineurs.

3. Dans tous Les cas où l'employeur invoque des incidente
danse des délais s'appuyant eur la notion de comaie-
sance, il devra justifier le bien-fondé de la date à
laquelle il prétend avoir pris connaissance de l'inei- 

dent.

 

9 ¢
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ARTICLE 8

DISCIPLINE

8.09 Congëdiement VS prévoyance collective
 

Dans le cas de congédiement, s'il y a contestation par la
procédure de grief, L'employeur ne verse pas à l'employé
concermé les sommes accumulées au fonde de pension tant
et aussi longtemps que Le grief n'est pas réglé. L'em
ployë continuera à bénéficier de l'assurance-vie et de
l'assurance frais hospitaliers et para-médicaux à la con-
dition qu'il paie à l'avance la totalité des primes, soit
la participation de L'employe et celle de l'employeur.
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ARTICLE 9

ANCIENNETE

Définition

1. Pour les fins d'application des dispositions de la
présente convention collective, l'ancienneté signifie
la durée totale des services d'un employe depuis sa
dernière date d'entrée au service de l'employeur.

L'ancienneté de mouvement est la durée de service con-
tinu de l'employe pour l'une ou l'autre des institu-
tions du Mouvement des caisses populaires et d'écono-
mie Desjardins du Québec. On entend par service con-
tinu d'ancienneté de mouvement, des périodes d'emploi
non interrompues par plus de soixante (60) jours de
calendrier.

Période probatoire

1. Tout nouvel employ€ sera soumis à une période de pro-
bation de soixante (60) jours travaillés de fagon cu-
mulative.

L'employe temporaire qui se voit accorder un poste
permanent sera soumis à la période probatoire prévue
au paragraphe précédent. Dans ce cas, le temps accom-
pli à titre d'employë temporaire sera compté dans sa
période probatoire à la condition qu'il ait travaillé
un minimum de trente (30) jours de travail continu
avec son supérieur immédiat au moment où il termine sa
période probatoire.

Acquisition de l'anciemnete

1. A la fin de la période probatoire, l'ancienneté prend
effet à la date du début de la probation de l'em-
ploye.

2. L'employé tenporaire qui devient permanent, ee verra
compter son anciennete rétroactivement à la date de
gon entrée en service a titre d'employé temporaire da
la condition toutefois, qu'il n'y ait pas eu d'inter-
ruption de service de plue de trois (3) mois.

o®
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ARTICLE 9

ANCIENNETE

Service continu et absences autorisées

Les absences dues à des accidents survenus dans L'accom-
plissement du travail et les congés autorisés ne consti-
tuent pas une interruption de service, sauf Lorsqu'il en
est autrement prévu par cette convention.

Perte de l'ancienneté

L'employé perd son ancienneté et son emploi dans les cas
suivants:

a)

b)

e)

d)

e)

f)

départ volontaire

congédiement pour juste cause;

mise a pied pour manque de travail pour un terme excé-
dant douze (12) mois;

refus de reprendre le travail dane les dix (10) jours
ouvrables suivant un avis écrit de rappel au travail.
Cet avis sera envoyé par courrier recommandé au der-
nier domicile connu de l'employé et copie en sera re-
mise au syndicat;

pour une abeence de travail excédant trois (3) jours
ouvrables coneécutifs sans avis, à moins que l'employé
puisse démontrer qu'il était dans 1'impossibilité
d'aviser l'employeur dans Les délais prescrits;

dans Les cas d'absence pour accident ou maladie non
survenus dans l'accomplissement du travail, l'employé
continue d'accumuler son ancienneté pendant une pério-
de de douze (12) mois; il n'accumule plus d'ancienneté
mate conserve pendant les dix-huit (18) prochains mois
celle qu'il avait accumulée. Après cette période, il
perd son ancienneté.
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ARTICLE 10

MUTATIONS

10.01 Affichage

1. a) Lorsque l'employeur décide d'abolir un poste va-
cant, il en informe le représentant syndical dans
les vingt (20) jours ouvrables suivant la date ou
le poste devient vacant en lui fournissant les
motifs par écrit.

b) Lorsque l'employeur décide de retarder le moment où
il affichera un poste vacant ou nouvellement créé,
il en informe le représentant syndical dans les
vingt (20) jours ouvrables suivant la date où le
poste est créé ou devient vacant et en fournit les
motife par écrit. A la demande de l'exécutif syn-
dical, l'employeur fournira la date probable de
l'affichage.

2. Lorsque l'employeur doit combler des postes permanents
vacants ou des postes permanents nouvellement créée,
couverts par la présente convention collective, il af-
fiche ledit poste durant une période d'au moine cinq
(5) joure ouvrables et envoie copie de l'affichage à
l'exécutif syndical.

3. L'avis d'affichage doit indiquer entre autres, Le ti-
tre, la nature de la fonction, les exigences normales,
l'échelle de salaires, le statut rattaché au poste,
le nombre d'heures de travail s'il s'agit d'un poste à
temps partiel et la période d'affichage.

4. L'employeur peut faire usage de teste et d'examens
comme critères de sélection en autant que ces teste et
examens sont en relation avec les exigences du poste à
combler.

Les tests et examens utilisés par l'employeur seront
fiables, valides, administrés dans un contexte appro-
prié et corrigés par du personnel qualifié.
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ARTICLE 10

MUTATIONS

10.02 Candidature

Tout employé a le droit, durant la période d'affichage,
de présenter sa candidature par écrit au gérant ou à son
représentant.

10.03 Nomination

1. Groupe bureau

Pour les fonctions de classes I, II et III, le poste
est accordé au candidat qui a le plus d'ancienneté à
la condition qu'il puisse satisfaire aux exigences
normales du poste.

Pour les fonctions de classe supérieure, le poste est
accordé au candidat qui satisfait aux exigences nor-
males du poste.

Dans le cas où deux ou plusieurs employés satisfont
de façon relativement égale aux exigences normales du
poste, l'ancienneté prévaudra.

Dans tous les cae de nomination, advenant que l'em-
ployeur choisisse parmi les candidats, un employé
ayant moine d'ancienneté qu'un autre employé et que
celui-et en conteste la décision, L'employeur s'enga-
ge à assumer le fardeau de la preuve de sa décision.  

 

2. a) Les exigences normales doivent être pertinentes et
en relation avec la nature du poste à combler.

b) Si Le syndicat considère que les exigences normale
ne sont pas conformes au paragraphe précédent, ils
pourra soumettre le cas à la procédure de grief et
d'arbitrage.

3. Le défaut de demander ou Le fait de refuser une pro-
motion n'affecte en rien le droit de l'employe a une
promotion ultérieure.

4. La nomination sera faite dans Les vingt (20) jours
ouvrables suivant la fin de l'affichage, sinon L'af-
fichage sera considéré comme annulé et il devra y
avoir un nouvel affichage avant nomination.
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ARTICLE 10

MUTATIONS

Absence de candidature

Advenant l'absence de candidature ou devant le fait qu'au-
cun des employés ayant soumis leur candidature ne répond
aux exigences normales du poste, l'employeur pourra alors
recruter où bon lui semblera.

Période d'essai
 

1. Le candidat auquel Le poste est attrilué a droit à une
période d'entraînement d'une durée de dix (10) jours a
l'intérieur d'une période d'essai d'une durée maximale
de trente (30) jours travaillés.

2. En tout tempe pendant cette période, l'employé peut re-
noncer à la mutation et réintégrer son ancien poste
sans préjudice à tous ses droits.

3. Dane le cas où l'employeur n'est pas satisfait de l'em-
ployé, il devra retourner celui-ci à son ancien poste a
l'intérieur de cette même période d'essai.

4. L'employeur accepte Le fardeau de la preuve advenant
un grief eur la décision de retourner l'employé à son
ancien poste durant la période d'essai.

Réintégration

Si un employé doit être réintégré dans son ancien poste
pendant la période d'essai, L'employeur se réserve le
droit de réintégrer danse son ancien poste tout autre en
ployé muté à la suite de la mutation du premier employé
qui doit être réintégré.

Mutation hors de l'unité

1. L'employé de l'unité de négociation promu à un poste
en dehors de l'unité a droit à une période d'essai de
six (6) mois et peut réintégrer son ancien poste s'il
n'est pas satisfait ou si L'employeur ne le confirme
pas dans cet emploi.
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ARTICLE 10

MUTATIONS

Mutation horse de L'unité (suite)

2. SL un employé muté à un poste hore de l'unité de né-
gociation redevient "employé" au sens de cette con-
vention, conformément au paragraphe précédent, toute
l'ancienneté qu'il a accumulée au service de l'enm-
ployeur sera portée à son crédit; il reprendra le
salaire qu'il aurait eu s'il était demeuré à son an-
cien poste.

3. Tout employé au sens de cette convention et conformé-
ment au no. 1 qui accepte un poste chez L'employeur
en dehors de l'unité de négociation devra, s'il réin-
tègre son poste à l'intérieur de l'unité de négocia-
tion payer ea cotisation syndicale rétroactivement à
sa date d'entrée en fonction dans un poste en dehors
de l'unité de négociation.

Affectation temporaire
 

Lorsque l'employeur décide de combler un poste de classe
II et supérieure, temporairement dépourvu de son titu-
laire pour congé de maternité, il procède par affichage
selon Les modalités prévues au présent article de la
convention collective.

Si l'employée absente pour congé de maternité ne revient
pas à son poste, l'employé affecté temporairement en
vertu des présentes devient titulaire du poste à la con-
dition que cet employé ait occupe le poste pendant au
moine trente (30) jours travaillés. Dans l'éventualité
où l'employé n'a pas travaillé le nombre de jours prévue
ei-haut, L'employeur devra réafficher le poste et le
combler en conformité des dispositions du présent arti-
cle.
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ARTICLE 11

MISES A PIED

Mécaniemes de miees à pied

1. Loreque l'employeur désire abolir un poste qui pour-
rait entraîner une mise à pied, il en avise, par
Ecrit, Le syndicat et Le titulaire du poste concer-
né.

Dans Les deux (2) jours ouvrables suivant la récep-
tion de l'avis prévu au paragraphe précédent, 1'em-
ployë avise l'employeur de son choix:

a) du déplacement qu'il peut effectuer selon les
paragraphes 6 et 7 de la présente clause;

ou

b) de l'acceptation de la mise à pied et de son ine-
eription sur la liste de rappel au travail.

Tout autre employé déplacé reçoit un avie Ecrit et
bénéficie du même délai prévu au paragraphe 2
ei-haut pour effectuer son choix.

L'employé effectivement mis à pied, suivant ce qui
précède, reçoit un avis éerit d'au moine trente (30)
jours de calendrier précédant la date de son départ
ou à défaut d'un tel avis, l'Equivalent en salaire à
titre d'indermité de départ.

Le poste est effectivement aboli à l'échéance du dé-
lai de trente (30) jours de calendrier ou lore du
paiement de l'indermité de départ à l'employé effec-
tivement mie a pied. Le mouvement de personnel des
employ€e touchée en vertu des mécantemes précédente,
entre en vigueur au même moment.

Les mises à pied sont effectuées par ordre d'ancien-
neté selon Lee modalités ci-après décrites dans
l'ordre:

a) l'employé ayant le moins d'ancienneté dane une
fonction est Le premier touche;

b) l'employé Le moîns ancien dans une fonetion peut
déplacer l'employe le moins ancien dans une autre
fonction de même claese d'emploi ou dans une
autre classe d'emploi inférieure en autant qu'il
réponde aux exigences normales de la fonction à
accomplir et en autant qu'il soit plus ancien que
cet enploye.
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ARTICLE 11

MISES A PIED

7. Un employé ainsi déplacé de sa fonction a le droit
de déplacer un autre employé ayant moins d'ancienne-
té que lui selon les modalités décrites précéder-
ment.

. Il est bien entendu que dane tous lee cas de dépla-
cement ci-haut prévue, l'employé le moins ancien à
être déplacé est celui d'un statut équivalent,
c'est-à-dire un employé qui travaille Le même nombre
d'heures, sans limiter cependant la possibilité à un
employé de déplacer un employé ayant une semaine
régulière dont le nombre d'heures est différent.

Rappel au travail

1. Les employés qui ont été mie a pied seront rappelés
par ordre d'ancienneté selon les modalités prévues
aux clauses 10.03 paragraphes 1 et 2 et 10.05 para-
graphe 1.

. Les rappels sont faits par courrier recommandé en-
voyés à la dernière adresse connue de l'employé im-
pliqué.

. Un employé à temps complet peut refuser un rappel au
travail dans un poste à temps partiel sans perdre ses
droite de rappel eubséquent.

. Un employé rappelé au travail doit se présenter dans
un délai de dix (10) jours ouvrables de la date de
réception de la lettre recommandée, faute de quoi il
sera coneidéré comme ayant démissionné.

fa
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ARTICLE

CHANGEMENT TECHNOLOGIQUE

Definition

Changement apporté aux opérations par l'introduction
chez L'employeur de nouvelles machines, qui a pour effet
l'abolition d'un (1) ou plusieurs postes de travail à
l'intérieur d'une fonction ou des changements entrai-
nant des modifications aux tâches caractéristiques d'une
fonction qui ont comme conséquence l'incapacité d'un (1)
ou plusieurs employés à accomplir leur fonction.

Préavis au syndicat

a) Dans tous Les cas d'un changement technologique sus-
ceptible d'entraîner l'abolition de postes occupés
par des employés, l'employeur s'engage à aviser le
syndicat dans un délai de trente (30) jours avant la
date à laquelle il entend faire Le changement.

b) Dane tous les cas d'un changement technologique sus-
ceptible d'entraîner une mise à pied, L'employeur
s'engage à aviser le syndicat dans un délai d'au
moine quatre-vingt-dix (90) jours de la date à la-
quelle il entend faire Le changement.

Nature de l'avis
 

Cet avis adressé au syndicat indiquera ce qui suit:

a) la nature du changement technologique;

b) la date à laquelle l'employeur propose d'effectuer Le
changement technologique;

e) le nombre approximatif de postes et les fonctions
susceptibles d'être touchées par le changement;

d) toute autre information pertinente.
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ARTICLE 12

CHANGEMENT TECHNOLOGIQUE

Comite de reclassement

Dane les dix (10) jours suivant le préavis à la clause
12.02 b) ci-haut, les parties pourront s'entendre pour
former un comité de reclassement compose d'un nombre
égal de représentants de l'employeur et du syndicat qui
aura comme mandat de proposer des solutions aux Elements
suivants:

a) la possibilite de recyclage en vue de permettre à
certaine employés susceptibles d'être mie à pied
d'occuper un autre poste chez l'employeur;

b) recherche d'emploi de même nature dans d'aures insti-
tutione du Mouvement Desjardins ou dans d'autres ins-
titutions financières et de recommander des mesures
pour faciliter la recherche d'emploi pour les em
ployee mig a pied par un changement technologique;

ec) assistance dans le choix de nouvelles fonctions
(orientations et conseils);

d) suggestion de d'autres mesures en vue de permettre à
certains employée susceptibles d'être me à pied
d'occuper un autre poste chez l'employeur.

Indemitë de fin d'emploi

1. Si l'employeur doit procéder à des misee a pied suite
a des changements technologiques, cee mises a pied
seront effectuées selon Les modalitée prévues à la
clause générale de mise à pied.

2. Si, suite a l'application des modalités de mises à
pied, un (1) ou des employes ayant plus d'un an d'an-
cienneté sont effectivement mie a pied par suite di-
recte ou indirecte de changements technologiques, cet
ou ces employés bénéficieront d'une indemité de dé-
part a raison de trois (3) semaines de salaire par
année d'emploi au sens de la présente convention col-
lective jusqu'à raison de douze (12) semaines de
salaire à moins que les modalitée de mises à pied et
de promotion puissent lui permettre l'accès à un pos-
te de même nature et de classe Egale ou supérieure
chez l'employeur.
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ARTICLE

CHANGEMENT TECHNOLOGIQUE

12.06 Modalités de paiement
 

1. L'indermité est payable par des allocations hebdoma-
daires consécutives correspondant chacune à une se-
maine de salaire et pour le nombre de semaines d'in-
dermité accordées.

2. Si l'employé est rappelé au travail en vertu de la
clause 11.02, lesdites allocations cesseront à comp-
ter de la date prévue de retour au travail ou à la
date de réception de l'avis ei celle-ci dépasse la
date prévue de retour au travail.
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ARTICLE

FERIES

Enumération

Sont reconnus jours fériés, les congés observée par lee
banques de la province du Quebec. Ces jours sont habi-
tuellement les suivants:

Le Jour de l'An
Lendemain du Jour de l'An
La fête de Dollard
Le vendredi Saint
La fête nationale du Quebec
La fête du Canada
La fête du Travail
L'Action de Grâces
Le jour du Souvenir
Noël

Lendemin de Noël

En plue des jours Enumérés ci-haut, tous Les employés
bénéficieront d'une demi-journée de congé payé, la
veille de Noël ainei que la veille du Jour de l'An,
dépendant de la continuité des opérations établies par
l'employeur.

Changement des joure fériée

Advenant un changement dans les congée accordés par lee
barques, le syndicat accepte que soit opËré un change-
ment identique par l'employeur. L'employeur verra à in-
former les employës des modifications dans les plus
brefs délais.

Jours d'observance

Les joure fériés ci-haut mentionnés ou déplacés selon la
clause 13.02, sont payës au taux simple si aucun travail
n'est exécuté ces jours-là.

Ye
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ARTICLE 13

JOURSFERIES

Travail un jour de féte

Tout travail exécuté durant les Jours fériés ci-haut
mentionnés ou les jours observée selon la clause 13.03
est rémunéré au taux double pour le tempe accompli et
ce, pour un minimum de trois (3) heures, en plue du taux
régulier. Le temps ainsi travaillé est alors déduit de
la garantie de douze (12) jours prévue à la clause
13.065.

Nombre de congée payée garantis

Sous réserve des dispositions prévues au paragraphe sui-
vant, l'employeur garantit douze (12) jours de congés
payés par année civile. Si l'employeur n'est pas fermé
douze (12) jours, les employee ont le droit de prendre
la différence entre le nombre de congés payés accordés
et la garantie de douze (12) jours, selon les modalités
prévues à la clause 15.04, paragraphe 3.

Jourférié qui coincide avec des vacances

Si l'un ou l'autre des congés fériée survient pendant
les vacances d'un employe, L'employë pourra reporter une
journée de vacances à une date ultérieure. L'employe
formulera une demande précédant d'une semaine la date à
laquelle il entend prendre cette journée de vacances et
la jourmée sera accordée en conformité avec la clause
14.05.

aed
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ARTICLE 14

VACANCES ANNUELLES

Preambule

Pour déterminer le quantum des vacances auxquelles un

employé a droit, et seulement à cette fin, l'employeur

tiendra compte de l'ancienneté de Mouvement telle que

définie par la présente convention.

oP

Régime

1. Tout employé couvert par les présentes, a droit aux

joure de vacances payes eelon les normes ci-après:

a)

b)

e)

d)

 

Un employé ayant moins d'un (1) an d'ancienneté a
droit à un jour et quart (1}) pour chaque mois

d'ancienneté, avec un maximum de quinze (15) jours
ouvrables rémunérés à raison de 6% des gaine au 30
avril de l'année courante.

Tout employé n'ayant pas complété un (1) an d'an-
cienneté pourra compléter ses vacances par un con-

gé sans solde. La période avec ou sans solde ne
pourra excéder trois (3) semaines.

Un employË ayant complété un (1) an d'ancienneté
maie moine de six (6) ane a droit à quinze (15)
joure ouvrables de congés rémunérés à raison de 6%

des gaine au 30 avril de l'année courante ou au

salaire hebdomadaire régulier selon ce qui coneti-
tue la rémunération la plue élevée.

Un employé ayant complété six (6) ane d'ancienneté
mais moine de seize (16) ane, a droit à vingt (20)
jours ouvrables de congés rémunérés à raison de 8%
des gains au 30 avril de l'année courante ou au
salaire hebdomadaire régulier selon ce qui consti-
tue la rémunération la plus élevée.

Un employé ayant complété:

- 16 ans d'anciemneté, a droit à 21 jours ouvra-
bles de congés rémunérés au salaire hebdomadaire
régulier ou 8.4% des gains au 30 avril de l'an-
née courante, selon ce qui constitue la rémuné-
ration la plue Élevée;

- 17 ans d'ancienneté, a droit à 22 jours ouvra-
bles de congés rémunérés au salaire hebdomadaire
régulier ou 8.8% des gains au 30 avril de l'an-
née courante, selon ce qui constitue la rémuné-
ration la plus Élevee;
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ARTICLE 14

VACANCES ANNUELLES

_

14.02 Régime (suite)

- 18 ane d'ancienneté, a droit à 23 jours ouvra-
bles de congée rémunérés au salaire hebdomadaire
régulier ou 9.2% des gains au 30 avril de l'an-
née courante, selon ce qui constitue la rémuné-
ration la plus élevée;

- 19 ane d'ancienneté, a droit à 24 jours ouvra-
blee de congés rémunérés au salaire hebdomadaire
régulier ou 9.6% des gains au 30 avril de l'an-
née courante, selon ce qui conetitue la rémuné-
ration la plus élevée;

- 20 ans et plus d'ancienneté, a droit a 25 jours
ouvrables de congés rémunérée au salaire hebdo-
madaire régulier ou 10% des gaine au 30 avril de
l'annee courante, selon ce qui constitue la ré-
munération la plus élevée.

e) A compter du 30 avril 1983, un employe ayant com-
plété cinq (5) ane d'ancienneté mais moine de sei-
ze (16) ans, aura droit à vingt (20) jours ouvra-
bles de congés rémunérée à raison de 8% des gains
au 30 avril de l'année courante ou au salaire heb-
domadaire régulier, selon ce qui constitue la ré-
munération la plus élevée.

2. Pour fine de caleul, l'employë embauché entre le ler
et le 15e jour du mois inclusivement est considéré
comme ayant un (1) moie complet d'anciemneté.

3. SL un employé a travaillé moins de dix (10) moie au
cours de l'année se terminant le 30 avril d'une an-
née, il sera payé au pourcentage de ses revenus
bruts. Ces pourcentages sont de 6-8% pour ceux dont
l'anciemeté donne respectivement droit à des vacan-
ces de trois (3) ou quatre (4) semaines. Pour les
employés dont l'ancienneté donne droit à plue de qua-
tre (4) semaines de vacances, ceux-ci seront payés
selon les pourcentages établis à la clause 14.02,
paragraphe 1 d). |  
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VACANCES ANNUELLES

Période de référence
 

1. Pour fine de calcul des vacances, l'année se compte à
partir du ler mai d'une année jusqu'au 30 avril de
l'année suivante.

2. Toutes vacances payées et prises dans Les douze (12)
mois commerçant le ler mai d'une année sont les va-
cances gagnées et dues pour les douze (12) mois qui
précédent ledit ler mati.

Période de vacances
 

Tous Les employës doivent prendre leurs vacances dans
Les douze (12) mois qui suivent la date d'expiration de
la période pour laquelle elles sont dues.

Programmation des vacances

1. Le supérieur doit donner préférence quant au choix
des dates de vacances aux employës ayant le plue
d'ancienneté en s'assurant de la continuité des opé-
rations sur les Lieux de travail à l'intérieur de
l'unité de négociation. A cet effet, il respecte
les ratios prévue à l'annexe "D" de la présente con-
vention collective.

2. Les employës peuvent prendre leurs vacances séparé-
ment ou en totalité.

ë. a) Le calendrier des vacances annuelles doit être
préparé par le supérieur immédiat vers le ler
avril de chaque année; le supérieur immédiat fait
cireuler par ordre d'ancienneté, un document où
les employes peuvent indiquer leur choix de vacan-
ces en tenant compte des ratios prévus à l'annexe
"D" de la convention collective; Le choix défini-
tif des vacances doit se faire entre le ler avril
et le 15 avril et doit être affiché au plus tard
le 30 avril.

b) Un employë peut, après le 15 avril, effectuer une
modification a eon choix de vacances en respec-
tant les ratios prévue en annexe et en ne nuisant
pas à tout autre choix ayant pu être exprimé aupa-
ravant en autant qu'il en fait la demande au moine
un (1) mots à l'avance.  
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VACANCES ANNUELLES

Programmation dee vacances (suite)

4. Un employe qui bénéficie de l'assurance-salaire ou
qui est devenu éligible durant la première semaine de
ses vacances, pourra déplacer ses vacances selon la
modalité prévue à la clause 14.05, paragraphe 1 et
sous réserve des dispositions prévues à la clause
18.05, paragraphe 1 en autant que la période concer-
née affecte au moins une semine de vacances pré-
vues.

Versement de 1'indemmite

La rémunération due pour les vacances doit être remise à
l'employÉ avant son départ pour celle-ci.

Cessation d'emploi - indemnité pour vacancesmp P

En cas de départ volontaire, de congédiement, ou de dé-
ces d'un employé, tous ses crédite de vacances accumulés
lui seront payés en entier, à lui ou à sa succession,
suivant le calcul prévu a la clause 14.02 des présen-
tes.
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ARTICLE 15

CONGES SOCIAUX
 

Enumération

1. L'employé a droit, sur demande à eon supérieur, à un
permis d'absence avec paie pour la durée et dane les
cas suivants:

a)

b)

e)

d)

e)

f)

g)

h)

1)

cinq (5) joure ouvrables à l'occasion du décès de
son conjoint ou de son enfant;

trois (3) joure de calendrier à l'occasion du de-
cès de son père, sa mère, son frère, sa soeur, son
beau-père, ea belle-mère, et de deux (2) jours ad-
ditiomnels si Le defunt demeurait avec l'employë
concerné;

une (1) journée à l'occasion du décès de son beau-
frère, sa belle-soeur, son grand-père, sa grand-
mère, son gendre ou sa bru, Les grande-parente du
conjoint;

deux (2) jours ouvrables à l'occasion de son ma-
riage devant être pris danse la semaine précédente
ou la semaine suivant Le jour du mariage;

une (1) journée le jour du mariage de son père, sa
mère, son frère, sa soeur ou son enfant;

une (1) journée au cours d'une année civile Lors
du déménagement à la condition qu'il y ait eu pré-
avis de cinq (5) jours ouvrables. Dans le cas ou
plus d'un employé voudraient utiliser leur congé à
la même date, il devra y avoir entente avec l'em
ployeur quant au jour ou chacun des employëe pour-
ra utiliser son congé;

une (1) jourmée à l'occasion d'un ainietre;

l'employe qui est appelé à agir comme juré candi-
dat juré ou à comparaître comme témoin dans une
cause où 1l n'est pae l'une des parties, reçoit la
différence entre 1'indermité ou l'honoraire qui
lui est verse et son salaire réel;

si l'un des Événements cités aux paragraphes b et
e ont lieu à plus de 160 kilomètres du domicile de
l'employé, il a droit a une journée additionnelle
de congé payË.
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ARTICLE 15

CONGES SOCIAUX

15.01 Enumeration (suite)

15.02

15.03

2. a) Les congés prévus au paragraphe 1 b) de la présente
clause sont continue et comprennent Le jour des fu-
nérailles.

b) Dans le cas du congé prévu au paragraphe 1 c) de la
présente clause, celui-ci est accordé entre la date
du décèe et celle des funérailles.

L'employë, candidat à une élection ecolaire, municipa-
le, provinciale ou fédérale peut obtenir eur demande
Écrite un congé sans solde pour une période de trente
(30) joure. S'il le requiert, l'employë élu à une
élection provinciale ou fédérale peut bénéficier d'un
congé eans solde pour la durée de son premier mandat.
L'employeur garantit à L'employë un emploi à son re-
tour. La fonction occupëe par l'employé à son retour
ne doit pas le placer dans une situation de conflit
d'intérêt, compte tenu de son activité publique pen-
dant la durée de son congé.

Restriction

1. A l'exception du congé électoral prévu à 15.01, para-
graphe 3, ces congés ne sont pas accordés s'ils coïn-
cident avec tout autre congé de vacances en vertu de
la présente convention.

2. Dane tous les cas, L'employë devra aviser son eupé-
rieur imnédiat.

3. Seuls Les jours ouvrables durant cette période de con-
gëe seront payes.

Durée d'un congé
 

Dans le présent article "journée de congé" veut dire une
pleine période de vingt-quatre (24) heures.
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ARTICLE 15

CONGES SOCIAUX
 

Congé mobile

1. a) Aprés un (1) an d'ancienneté, l'employé aura droit
annuellement à deux (2) jours de congé mobile
payée; les congés ne sont ni cumulatifs, ni mon-
nayables.

b) Toutefois, à compter du ler janvier 1983, l'en
ployé ayant un (1) an d'anciemneté, aura droit an-
nuellement à trois (3) jours de congés mobiles
payés; ces congés me sont ni cumulatife, ni mon-
nayables.

Pour fine de calcul de cee congés, l'année se compte
a partir du ler janvier au 31 décembre.

L'employé pourra prendre ces congés après entente
avec l'employeur et après avoir avisé celui-ci deux
(2) jours ouvrables avant la prise d'un tel congé.
Cependant, L'employeur ne pourra refuser l'obtention
dudit congé si l'absence est urgente.
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ARTICLE 16

FORMATION DES EMPLOYES

Principe

L'employeur reconnait et favorise Le perfectionnement et
la formation de ses employés afin de leur permettre
d'acquérir une plus grande compétence dans Leur fonction
et de leur faciliter l'accès à des fonctions eupérieures
chez l'employeur dans Le cadre d'un plan de carrière.

Remboursement des frais de formation

Dane l'application de ce principe, l'employeur s'engage
à rembourser à l'employé permanent la totalité des frais
des cours suivis pour répondre aux besoins de perfec-
tionnement et de formation identifiés et ce, selon les
modalités suivantes:

a) les cours devront être autorisés au préalable par
l'employeur;

b) un maximum de deux (2) cours par session;

ce) l'employé devra réussir son cours pour être rembour-
sé. En cas d'échec, le cours sera remboursé à 50%.
Toutefois, en cas d'Echec par suite d'abandon sans
raison valable, ce cours n'est pas remboursé.

Priorités deperfectionnement

Si les course suivis ne respectent pas les priorités de
perfectionnement fixées par l'employeur, le rembourse-
ment sera limité à 50% des frais de cours, lezel rem
boursement demeure toutefois sujet aux modalités énumé-
rées en 16.02.

Contribution aux frais dee livres

Les frais d'achat de livres obligatoires pour suivre ces
cours seront remboursés jusqu'à concurrence de $30.00
par cours.
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FORMATION DES EMPLOYES
 

16.05 Information des employée

1. L'employeur s'engage à remettre à chacun des employés
une copie de la convention collective existante ainsi
que la description de fonction a laquelle ile sont
assignés et un résumé des différente régimes de sécu-
rité sociale et régime de retraite.

Dans le cas des employës temporaires, l'employeur
leur fournira l'information relative aux clauses de
la convention collective les touchant epécifiquement.
De plue, l'employeur verra à informer Les employés de
la structure de la caisse.

2. L'employeur s'engage, Lors de l'embauchage de nou-
veaux employés à les informer par écrit de leur sta-
tut, de leur classe d'emploi, de leur salaire, et de
leur échelon.

3. L'employeur expédiera à l'exécutif syndical, les do-
cuments qu'il distribue aux employée. Dane le cas où
des documents ont trait aux conditions de travail de
l'ensemble des employés régis par la convention col-
lective, l'employeur devra Les expédier à l'exécutif
syndical deux (2) jours à l'avance.

°

16.06 Perfectionnement des employeés requis par l'employeur
 

Si un employË est appelé à suivre un cours requis par
l'employeur, Les frats d'inscription et de scolarité et
les autres frais afferents, tel que transport, repas,
ete. sont entièrement payés par l'employeur.

tentarterararemacarrrcaerreratecreaat
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ARTICLE17

CONGES PARENTAUX

17.01 Admissibilité du congé de mternité

17.02

1. Chaque employée a droit à un congé de matermité sans

solde de vingt-eix (26) semaines, a la condition de

produire un certificat attestant la grossesse et la
date probable de l'accouchement.

L'employée qui accouche d'un enfant mort-né après le

début de la 20ième semaine précédant la date prévue de

l'accouchement a également droit à ce congé de mater-
nité.

L'employée qui accouche prématurément et dont l'enfant

est en conséquence hospitalisé a droit à un congé de

maternité discontinu. Elle peut revenir au travail

avant la fin de son congé de maternité et le compléter
lorsque l'état de l'enfant n'exige plus de soins hos-

pitaliers.

Répartition du congé de maternité et preéavis

1. L'employée enceinte peut répartir son congé de mater-
nité avant et après la date prévue de la naissance,
mais comprenant le jour de l'accouchement. L'employée
doit donner par écrit à l'employeur un préavis d'au
moine trois (3) semaines de son intention de se préva-

Loir de son congé de maternité à compter d'une date
qu'elle doit préciser. Ce préavis doit être accoma-
gné d'un certificat médical attestant la grossesse et
la date prévue de l'accouchement.

Le délai de présentation du préavis peut être moindre
ei un certificat médical atteste que l'employé doit
quitter son poste plus tôt que prévu. En cas d'impré-
vu, l'employée est exemptée de la formalité du préavis
sous réserve de la production à l'employeur d'un cer-
tificat médical attestant qu'elle devrait quitter son
emploi sans délai.

9 6 0 |
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ARTICLE 17
CONGES PARENTAUX

A partir de la gixième (6ième) semaine qui précède la
date prévue de la naissance, si l'employée est encore
au travail elle doit fournir un certificat médical
établissant qu'elle est en mesure de travailler. Si
l'employée refuse ou néglige de fourmir ce certificat
médical dans un délai de huit (8) jours, l'employeur
peut l'obliger à se prévaloir aussitôt de son congé de
maternité. L'employeur se réserve le droit d'exiger
en tout temps l'arrêt de travail d'une employée en-
ceinte, ei l'etat de santé de cette dernière devient
incompatible avec Les exigences de son travail. L'em-
ployeur devra alors assumer Le fardeau de prouver
l'inconmpatibilité de santé de l'employée.

Le congé de maternité peut être d'une durée moindre
que vingt-eix (26) semaines. Si l'employée revient au
travail dans Les deux (2) semaines suivant la nais-
sance, elle produit, sur demande de l'employeur, un
certificat médical attestant qu'elle est suffisamment
rétablie pour reprendre le travail.

17.03 Congés speciaux reli€s a la maternité

1. L'employée enceinte peut cesser de travailler en tout
temps au cours de sa grossesse eur la recommandation
de son médecin, attesté d'un certificat médical.

Si au cours de la grossesse, L'employée enceinte est
incapable de travailler par suite d'une complication
de grossesse tel qu'attesté par un certificat médical,
elle bénéficiera, s'il y a lieu, de l'indemité salai-
re-maladie prévue aux clauses 18.02, 18.03 et 18.04 de
la convention collective. Cependant, son congé de
maternité est réputé commencer au début de la huitième
(8ieme) semaine précédunt la date prévue de la nais-
sance.

Si au terme de son congé de maternité, la salariée est
incapable de reprendre son travail tel qu'attesté par
un certificat médical, elle bénéficiera, s'il y a
lieu, de l'indermité salaire-maladie prévue aux clau-
ses 18.02, 18.03 et 18.04 de la convention collec-
tive.
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ARTICLE 17
CONGES PARENTAUX

L'employée qui subit un avortement spontané ou autori-
sé par la Loi, a droit a la protection qui lui est ac-
cordée par ses crédits de congé de maladie prévus a la
clause 18.02 de la convention collective.

Si à la suite de complications découlant d'un avorte-
ment epontané ou autorisé par la loi, l'employée est
incapable de reprendre son travail tel qu'attesté par
un certificat médical, elle bénéficiera, s'il y a
Lieu, de l'indemité salaire-maladie prévue aux clau-
ses 18.02, 18.03 et 18.04 de la convention collee-
tive.

Retour du congé de mternite

1. Dane le cours de la seixieme (16ieme) semaine du congé
de matermité, l'employeur fera parvenir à l'employée
un avis indiquant l'obligation pour celle-ci de donner
par Eerit a l'employeur un préavis d'au moins deux (2)
semaines de la date de son retour au travail. À dé-
faut de préavis, l'employeur n'est pas tenu de repren-
dre l'employée avant deux (2) semaines de la date ou
elle se présente au travail.

L'employeur accorde à l'employée ayant un (1) an d'an-
cienneté au début du congé de maternité et qui est ad-
miesible à l'assurance-chômage, un montant forfaitaire
égal à la différence entre son salaire régulier hebdo-
madaire et Les prestations hebdomadaires reçues de la
Commission d'Assurance-chômage et ce pour une période
de huit (8) semaines. Le bénéfice s'applique à toute
employée qui revient au travail pour une période mini-
mum de troie (3) mois et disparaît ei la cessation
d'emploi a Lieu à l'intérieur de ce délai.

Cependant, à partir du ler janvier 1983, Le montant
forfaitaire sera égal à la différence entre le salai-
re régulier hebdomadaire et Les prestations hebdoma-
daires reçues de la Commission d'Assurance-chômage et
ce pour une période de dix (10) semaines. Le bénéfice
g'applique a toute employée qui revient au travail
pour une période minimm de trois (3) mois et dispa-
rait ei la cessation d'emploi a Lieu à l'intérieur de
ce délai.

17.05 Maintien des conditions de travail

1.

 

Au cours de son congé de maternité, l'employée accu-
mule son ancienneté comme si elle avait été au tra-
vail.

i
e
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ARTICLE 17
CONGES PARENTAUX
 

2. Au retour de son congé de maternité ou des prolonga-
tions prévues à la clause 17.06, l'employée bénéficie,
en autant qu'elle y ait normalement droit, des avanta- ;
ges prévus à la convention collective.

3. Au retour de son congé de maternité ou des prolonga-
tions prévues aux présentes, l'employée reprend son
poste. Dans l'éventualité où Le poste aurait été abo-
Li, L'employée a droit aux avantages dont elle aurait
bénéficié, si elle avait été au travail.

17.06 Prolongation du congé de matermite

 

 

1. La période totale d'absence ne doit pas dépasser eix
(6) mois de calendrier de la date effective du départ
ou de la date réputée du départ. Si l'employée ne
revient pas au travail à L'intérieur des délais pré-
vus, elle sera considérée comme ayant remis sa démis-
sion sauf s'il lui etait imposeible de revenir au tra-
vail pour raison de santé, dans ce case, elle doit pré-
senter à son employeur un certificat médical.

2. L'employée pourra demander une prolongation de cette
période d'absence. En aucun cas cependant, cette B
extension du congé ne peut dépasser six (6) mois de la |
date d'accouchement.

17.07 Congé de paternité
 

L'employé dont la conjointe accouche a droit à un congé
payé d'une durée maximale de trois (3) jours ouvrables.
Ce congé peut être discontinu et doit se situer entre le
début du processus d'accouchement et le septième (7e)
jour suivant le retour de la mère ou de l'enfant à la
maison.

| 17.08 Congépour adoption
 

L'employé ou l'employée qui aidopte légalement un enfant a
droit à un congé d'une durée maximale de trois (3) jours
ouvrables.
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ARTICLE 18

CONGES DE MALADIE

Régime

Par maladie, on entend une détérioration de la santé ou
d'un état d'incapacité résultant d'un accident autre que
ceux occasionnés par le travail ou d'une complication de
grossesse et qui rend l'employé incapable d'accomplir
normalement sa fonction et est admissible aux bénéfices
du présent article selon Les modalités et avec les res-
trictions ci-après décrites.

18.02 Crédit de congés maladie

18.08

Au ler octobre de chaque année, L'employeur attribuera à
chaque employé un crédit de soixante-dix (70) heures de
congés maladie, l'employé nouvellement embauché après Le
ler octobre reçoit un crédit proportionnel au nombre de
mois entre sa date d'embauchage et la fin de l'année cou-
rante. L'année du départ de l'employé, son crédit de
congés maladie est établi au prorata de la durée de son
service pour l'année courante; Lors de son départ, le
solde est monnayable au taux en vigueur et Les heures
prises en trop seront remboursées par l'employé. Pour
fine de caleul, un employé qui a été en service au moine
la moitié d'un (1) mois se voit reconnaître la totalité
de ce mois. L'employé en période probatoire ne pourra
bénéficier que du solde accumulé au moment de sa maladie,
soit 5.8 heures par mois.

Les heures de congés maladie ne sont pas cumulatives. Le
solde des crédits de congés maladie est monnayé au taux
de salaire en vigueur avant Le 15 octobre de l'année cou-
rante.

Assurance indemmité hebdomadaire

L'employeur maintiendra le régime de sécurité sociale
proposé aux employée et accepté par Le syndicat. La pri-
me de cette police d'assurance est payée en totalité par
l'employeur.
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ARTICLE 18
terma.pe.mart

CONGES DE MALADIE
 

18.04 Assurance invalidité à long terme

L'employeur maintiendra Le régime de sécurité sociale
proposé aux employes et accepté par le syndicat. La
prime de cette police d'assurance est payée par l'emplo-
yeur et l'employé dans Les proportions suivantes:

Employeur: 80% Employé: 20%

18.05 Examen médical
 

1. Lorsque l'employé prend un congé de maladie il doit
informer son supérieur immédiat ou son représentant
dans Les meilleurs délais à moins d'un empêchement
majeur. Si l'absence n'excède pas trois (3) jours
consécutifs, l'employeur acceptera une déclaration
écrite de l'employé établiseant la cause de L'absence
eauf s'il y a abus; alore l'employeur pourra exiger
un certificat médical attestant que l'employé est in-
capable de travailler.

2. Subordomnément au paragraphe 1 du présent article,
pour toute absence, L'employeur peut s'il le juge à
propos faire examiner l'employé par un médecin recon-
nu; cet examen est aux frais de l'employeur et aura
lieu durant le quart de travail de l'employé.

18.06 Calcul des jours de maladie

Quand un employé béméficie d'un congé de maladie, seules
les heures ouvrables sont déduites de sa réserve de con-
gé maladie.

18.07 Avance de prestations
 

L'employeur peut verser, à la demande de tout employé en
congé de maladie et admissible au régime d'assurance col-
lective prévu dans cette convention, des avances de pres-
tations a chaque semaine Jusqu'a ce qu'il touche aux
prestations précitées et ce, aux modalités suivantes:

1. Chaque versement anticipé est égal au montant hebdoma-
daire auquel l'employé a droit en vertu des presta-
tione.

2. Avant de lui remettre le montant, l'employé s'engage à
signer un billet promissoire pour le montant indiqué.
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ARTICLE 18

CONGES DE MALADIE

3. Lorsque l'employé touche aux prestations auxquelles il
a droit, 1l est tenu de rembourser immediatement à
l'employeur Le montant que ce dernier lui a avancé
sous forme de versements anticipées.

4. Toutefois, cette clause ne s'applique pas dans les cas
où il y a contestation de la maladie.
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ARTICLE 19

HEURES DE TRAVAIL

Semaine normale

1.

2.

3.

La semaine régulière de travail est de trente-cing

(35) heures maximum réparties en cinq (5) jours de

travail et ce, du lundi au vendredi inclusivement.

Les heures de travail établies sont continues et com

prennent les périodes de repos à l'exception de la pé-
riode de repas.

Les employés pourront quitter les Lieux Lorsque Le
travail requis sera terminé.

Horaire régulier de travail

Groupe bureau

lundi et mercredi de 9h00 à 15h45
mardi de 9h00 à 15h30
jeudi de 9h00 à 20h80
vendredi de 9h00 à 18h80

Changement des horaires réguliers de travail

1. L'employeur ne peut modifier les horaires réguliers
de travail à moins d'en aviser le ou les employés
concernés au moins un mois à l'avance et effectuer
ces changements en conformité avee les principes é-
noncés en 19.01.

A défaut d'un tel avis, L'employeur sera tenu de pa-
yer un supplément équivalent à 4 fois le salaire, des
heures qui excedent L'ancien horaire.

Période de repas

1. Tous les employés ont droit a une période de repas
d'une (1) heure non rémunérée située entre 11h00 et
14h00.

. Tous Les employés ont droit à une période non rémuné-
rée d'une (1) heure pour Le repas du soir le jeudi,
et située entre 16h00 et 20h00.

Le moment d'utilisation de ces périodes sera établi
par L'employeur.
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ARTICLE 19

HEURES DE TRAVAIL
 

19.05 Période de repos
 

1. Les lundi, mardi et mercredi, l'employé a droit à
vingt (20) minutes de repos par jour. Les jeudi et
vendredi, l'employé a droit à trente (30) minutes de
repos par jour.

Le moment d'utilisation de ces périodes de repos sera
établi par Le supérieur immédiat apres entente avec
les employés. Cependant, ces périodes de repos ne
pourront être utilisées ni au début ni à la fin de
la journée de travail, ni comme prolongement de la
période de temps allouée pour les repas.



 

20.01

20.02

20.03

20.04

50

ARTICLE 20

TEMPS SUPPLEMENTAIRE

Definition

Tout travail en temps supplémentaire est le travail ef-
fectue, après autorisation de l'employeur, en dehore des
heures régulières des employees telles que définies à la
clause 19.02 des présentes ou suivant Lee modifications
découlant de l'application des dispositions de l'article
19.083.

Répartition du tempe supplémentaire
 

Les employés travaillent le temps supplémentaire par
rotation entre les employes consentante qui font norma-
lement ce travail. Cependant, loreque le nombre des em-
ployeëe consentante est insuffisant, Les employés doivent
accepter de travailler en temps supplémentaire. Dans
tel cas, l'employeur désigne Les employés qui font nor-
malement ce travail et qui ont une plue courte ancienne-
té.

Caleul du temps supplémentaire

Le temps suplémentaire est calculé en arrondissant au
plus proche quart d'heure.

Remuneration du temps suplémentaire

1. Le travail exécuté en temps supplémentaire est rému-
néré à raison d'une fois et demi (14) le salaire ré-
gulier de l'employé pour les trois (3) premières heu-
reg; et a raison de deux (2) fois le salaire régulier
de l'employ€ pour les heures subséquentes dans une
même journée.

2. Tout trav... exécuté en temps supplémentaire Le di-
manche est ri.unegré a raison de deux (2) fois le sa-
laire régulier de l'employe et ce pour un minimum de
trois (3) heures.
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ARTICLE 20

TEMPS SUPPLEMENTAIRE
 

Rémunération du tempe eupplementaire (suite)
 

3. Il est entendu que si un employé effectue du travail
en temps supplémentaire dane une classe inférieure à
la sienne, le calcul de son tempe supplémentaire se
fera en prenant comme base son salaire régulier majo-
re suivant la procédure décrite ci-haut.

Retard de l'heure de repas
 

L'employé qui est à l'occasion requis de retarder son
heure normale de repas pour exécuter un travail urgent,
n'exécute pas du travail en tenpe supplémentaire. Ce-
pendant, l'employe doit prendre son repas suivant le
principe établi à 19.04 de la présente.

Rappel au travail
 

Dane tous Les cas de rappel au travail, L'employeur ga-
rantit un minimum de trois (3) heures au taux prévu se-
lon la procédure prévuc au présent article.

Temps eupplémentaire - repas
 

Tout employé qui doit travailler en continuité au moins
trois (3) heures en temps supplémentaire se verra accor-
der une demi-heure (+) rémunérée pour prendre son re-
pas.
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ARTICLE 21

PREVOYANCES COLLECTIVES

Assurance-vie collective

L'employeur maintiendra le régime de sécurité sociale
proposé aux employés et accepté par le syndicat.

La prime de cette police d'assurance est payée par l'em-
ployeur et l'employé dans Les proportions suivantes:

Employeur: 80% Employe: 20%

Assurance-maladie
 

L'employeur maintiendra le régime de sécurité sociale
proposé aux employés et accepté par le syndicat.

La prime de cette police d'assurance est payée par l'em-
ployeur et l'employé dans les proportions suivantes.

Employeur: 80% Employë: 20%

Régime de retraite

L'employeur maintiendra Le régime de rentes. IL y aura
contribution de l'employeur et de l'employé suivant
l'échelle établie par le régime de rentes.
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ARTICLE 22

MECANISMES SALARIAUX

Echelle de salaires

Pendant la durée de la présente convention, les salaires
qui sont payés aux employés assujettis à celle-ci sont
ceux indiqués à l'annexe "A" des présentes.

Progression dans l'échelle

L'employé progresse d'un échelon dans l'échelle de sa
classification à toue Les ans à la date anniversaire de
son entrée en service.

Promotion ou réévaluation

1. Lore d'une promotion ou d'une réévaluation, l'employé
promu ou réévalué au sein d'une classe de niveau im-
médiatement supérieure verra eon salaire majoré à
l'échelon correspondant au sein de sa nouvelle classe
à celui qu'il détenait avant sa promotion ou ea ré-
évaluation.

2. En toutes autres circonstances, l'employé qui obtient
une promotion ou une réévaluation recevra le salaire
de sa nouvelle classe à l'échelon lui procurant une
augmentation au moins équivalente à la différence en-
tre les deux (2) premiers echelons de sa nouvelle
classification, en autant que l'augmentation ne soit
pas inférieure à 8%.

Rétrogradation involontaire

Si un employé est rétrogradé par suite d'une réévalua-
tion de tâches ou autres conditions susceptibles de pro-
voquer des mises à pied, ou encore à cause de son État
de santé, son salaire ne subit aucune modification.

a) Si au moment de la rétrogradation, eon taux de salai-
re est inférieur au maximum de l'échelle de sa nou-
velle classe, l'employé à sa prochaine date d'augmen-
tation anniversaire verra son salaire intégré au taux
immédiatement supérieur dans sa nouvelle échelle; il
bénéficiera entre temps s'il y a lieu, des augmenta-
tions générales.
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ARTICLE 22

MECANISMES SALARIAUX

Rétrogradation involontaire (suite)
 

b) Si au moment de la rétrogradation, son taux de salai-
re est supérieur au maximum de l'échelle de sa nou-
velle classe, l'employé devient horse barème, il sera
intégré à l'échelon immédiatement supérieur de sa
nouvelle classe, lorsque L'évolution de celle-ci per-
mettra une telle intégration; les augmentations géné-
rales qui surviendront entre temps lui seront versées
sous forme de paiement forfaitaire. Au moment de
l'intégration, si l'augmentation accordée à l'employé
est inférieure au pourcentage moyen de L'augmenta-
tion générale, l'employé recevra la différence en
paiement forfaitaire.

Rétrogradation volontaire
 

1. Dans le cas de rétrogradation volontaire, l'employé
rétrogradé dans la classe d'emploi immédiatement in-
férieure verra son salaire fixé à L'échelon corres-
pondant dans sa nouvelle classe.

2. En toutes autres circonstances, L'employé ainsi ré-
trogradé verra son salaire porté au taux immédiate-
ment inférieur sur l'échelle de salaire de sa nouvel-
le classe d'emploi, moins un échelon.

Versement des salaires
 

1. La rémunération de tout employé lui sera versée dès
le mercredi qui suit la semaine complète de travail
couverte par cette paie hebdomadaire.

2. Si un jour de paie coincide avee un jour férié, la
rémunération sera versée le jour ouvrable précédent.
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ARTICLE 22

MECANISMES SALARIAUX
 

22.07 Souche de patie
 

Les détails suivante devront être commniqués a l'en
ployé avec son salaire:

a)
b)
e)
d)
e)
f)
g)

nom du salarié;
période couverte;
taux du salaire;
rémunération brute;
déductions;
rémunération nette;
tenrpe supplémentaire.

L'employeur s'engage à etipuler clairement les cotisa-
tione eyndicales sur les T-4 et TP-4.

22.08 Evaluation des emplois
 

1. Si au cours de la présente convention collective une
nouvelle fonction est créée, ou ei des modificatione
eubstantielles sont apportées au contenu d'un ou des
postes d'une fonction en vertu desquelles une rééva-
luation de la fonction devenait nécessaire ou était
demandée par le syndicat ou Le supérieur immédiat,
une Echelle de salaires est alore déterminée par
l'employeur en tenant compte des postes, fonctions et
classification ainei que des é€chelles de salaires
établies dane la présente convention. L'employeur
avise le syndicat de la création de la nouvelle fonc-
tion ou de la fonction modifiée et de l'échelle de
salaires s'y rattachant dans Les six (6) jours de
leur établiesement.

Si Les deux parties ne s'entendent pas sur la classi-
fication et l'échelle de salaires établie, Le syndi-
cat peut avoir recours au mode de règlement des
griefs et d'arbitrage.

22.09 Affectation temporaire
 

1. Il y a affectation temporaire au sense du présent ar-
ticle lorsqu'un employé accomplit la majorité des tâ-
ches caractéristiques d'une fonction différente de la
sienne pour une période d'une jourmée ou plus.
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MECANISMES SALARIAUX

Affectation temporaire (suite)

2. Un employé affecté de façon temporaire à une fonction
de classification supérieure a la sienne sera rémuné-
ré selon les modalitée prévues à la clause 22.03 pour
les promotions et cela pour la durée totale de la pé-
riode pendant laquelle il assume lesdites tâches.
Cependant, cette période n'inclut pas les absences
autorisées de plus de eing (5) jours ouvrables

 

consécutifs.
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ARTICLE 23

TRANSACTION DE CAISSE

Régime

L'employeur convient de payer les déficits de caisee de
l'employé en autant que celui-ci a suivi les procédures
et la réglementation en vigueur connue de l'employé.
Toutefois, il y aura une evaluation du rendement de
l'employé concermant ces déficits de caisse.

Advenant que suite à cette evaluation, l'employeur déci-
de de ne pas absorber lee déficite, l'employé s'engage à
rembourser la caisse et celui-ci pourra par la suite se
prévaloir de la procédure de règlement des griefs et
d'arbitrage s'il est en désaccord avec la décision de
l'employeur. Dans ce cas, l'employeur assumera Le far-
deau de La preuve.

Responeabilitée
 

1. L'existence de ce régime n'a pas pour effet d'annuler
ou de limiter la responsabilité d'un employé.

2. Tout déficit de caisse encouru à la suite d'une tran-
saction avec un non membre ne peut être couvert par
le régime de transaction de caisse et le caissier en
est seul responsable, sauf si la transaction est au-
torisée par le directeur ou son représentant manda-
té.

3. Le caissier est dégagé de toute responsabilité vie-
û-vie un chèque paraphé par un membre dee cadres de
la caisse.

4. L'employeur ne peut tenir l'employé responsable des
faux billets et des faux chèques Echangés ei celui-ci
a suivi Les procédures de contrôle usuelles à moine
que cela ne soit pas possible. L'employeur devra
toutefois informer par ecrit toue les employés des
procédures de contrôle à suivre.
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ARTICLE 24

SANTE-SECURITE, ACCIDENT DE TRAVAIL

Principe

L'employeur en collaboration avec le syndicat reconnaît
l'importance de prendre tous les moyens mie a sa dispo-
sition pour maintenir de bonnes conditions d'hygiène, de
sante et de sécurité au travail.

Probleme de santë
 

Si un employé constate un problème de santé et de sécu-
rité, il en informe son supérieur imrediat. Si le pro-
blème n'est pas réglé de façon satisfaisante par ce der-
nier, le cas pourra être soumis au comité de relations
de travail.

Dans Le cas d'un problème urgent, Le comité de relations
de travail pourra être convoquë dans Les plus brefs deé-
lais.

Dans l'attente d'une recommandation du comité de rela-
tions de travail, ei l'employe considère que le probleme
de santé ou de sécurité Enoncé au premier alinéa peut
être dangeureux, il pourra refuser d'effectuer le tra-
vail et ce, sans préjudice à tous ses droite prévue à la
présente convention.

Coopération

L'employeur, Le syndicat et les employeës conviennent de
coopérer afin de prendre tous Les moyens pour maintenir
les locaux propres, bien chauffés, bien éclairés.

Accident de travail
 

L'employeur verse à tout employé qui doit s'absenter en
raison de blessures ou maladie résultant d'un accident
de travail l'équivalent de la prestation qu'il recevra
de la Commission de la Sante et Securité au Travail,
jusqu'à ce qu'il reçoive sa première prestation de la
Commission de la Sante et Sécurité au Travail. Aucune
déduction n'est effectuée sur ce montant aussi longtemps
que la Loi l'exigera.
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ARTICLE 24

SANTE-SECURITE, ACCIDENT DE TRAVAIL

Accident de travail (suite)
 

L'employe s'engage à remettre à l'employeur, le cas
échéant, les avances versées par l'employeur dès la ré-
ception des indermités correspondantes reçues de la Com-
mision de la Santé et Sécurité au Travail.

Dane l'éventualité où cet employé serait déclaré invali-
de total, selon les définitions qui apparaissent au con-
trat d'assurance avec l'Assurance-Vie Desjardins, il re-
çoit alors sa prestation de La Commission de la Santé et
Sécurité au Travail et le régime d'assurance salaire lui
verse la différence entre cette prestation et le pour-
centage prévu de son salaire, selon le régime d'aseu-
rance salaire de longue et courte durée au moment de
l'accident de travail.
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25.01 Annexes et ententes

ARTICLE
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i DISPOSITIONS GENERALES

Toutes lee annexes et lettres d'entente font partie inté-
| grante de la présente convention collective.

25.02 Durée

31 mare 1985.

25.03 Prolongement 
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signé ce
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ES DESJARDINS DE MONTREAL

FEDERATION DES CAISSES POPU-
A
Y DE L'OUEST-DU-QUEBEC

 

 

La présente convention collective de travail est d'une
durée de trente-eix (36) moitie soit du ler avril 1982 au

Malgré Les dispositions du paragraphe précédent, la con-
vention collective continue de s'appliquer pendant la
période de négociations jusqu'à ce qu'un renouvellement
soit intervenu entre les parties ou bien jusqu'à ce que
le droit de grève ou de Lockout soit acquis.

EN FOI DE QUOI, les représentants autorisés des deux (2)
J convention collective de travail ont
SS Zor(5SD .

LE SYNDICAT DES EMPLOYES

PROFESSIONNELS ET DE BU-

REAU, section Locale 57,

(UIEPB - CTC-FIQ)
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CLASSE I Min.
1

Commis 2
3

Max.

CLASSE II Min.
1

Commis-dactylo 2
3

Max.

CLASSE III Min.
1

Caissier 2
3
4

2

Max.

CLASSE IV Min.

1
Commis perception 2
Commie senior 3
Secrétaire 4
Caissier principal 8

Max.

CLASSE VI Min.
1

Assistant- 2
comptable 3

4
2

Max.
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224.01
233.85
244.29
255.36
266.72

236.00
246.14
257.20
268.26
280.55

243.37
264.13
265.50
277.17
289.46
302.06
316.20

261.81
273.18
285.47
298.07
311.28
324.80
339.24

316.28
329.41
344.47
369.22
376.20
391.48
409.31

01-04-82

0

ECHELLE DE SALAIRES

CAISSE POPULAIRE MEILLEUR

01-04-83

246.41
267.23
268.72
280.90
293.39

269.60
270.75
282.92
295.09
308.60

267.71
279.54
292.05
304.89
318.41
332.27
347.82

287.99
300.50
314.02
327.88
342.41
367.28
373.16

346.81
362.36
378.92
396.14
412.72
420.63
450.24
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01-04-84

271.06
282.96
295.69
308.99
322.73

285.56
297.82
311.21
324.60
339.46

294.48
307.49
821.25
335.38
350.20
365.00
382.60

316.79
380.66
346.42
360.67
376.66
398.01
410.48

381.49
398.58
416.81
434.65
458.99
473.69
495.26



ANNEXE "B"
62

EMPLOYES A TEMPS PARTIEL

Enoncé de principe

Les deux parties s'entendent pour reconnaître le principe que l'emplo-
yeur peut embaucher des employés à temps partiel tel que défini à la
clause 1.03 de la convention collective. L'utilisation d'employë à
temps partiel ne sera pas faite en vue de causer des mises à pied parmi
le personnel a temps complet ni pour empêcher la création, ni pour per-
mettre l'abolition de poste.

Restrictions et modalités particulières

Les employée à temps partiel sont couverte par la présente convention
collective sous réserve des restrictions et des modalités particulières
qui suivent:

1. Privilèges existante

La clause 2.03 ne s'applique que dans la mesure où elle garantit des
privilèges existante au moment de la requête en accréditation pour
le groupe des employés a tempe partiel.

2. Anciemeté

L'employé à temps partiel doit être considéré comme un employé régu-
lier et à ce titre, il est sujet à obtenir sa permanence, après
avoir satisfait aux conditions de la période de probation. Un em
ployé à temps partiel peut donc pour les fins de la présente conven-
tion, être en probation ou permanent. L'employé a temps partiel ac-
cumule de l'anciemneté a raison d'un (1) mois pour vingt-deux (22)
jours de rémmération et a raison d'une journée d'ancienneté pour
sept (7) heures de rémunération.

Cependant, l'employé à temps partiel ne peut accumuler plus d'un an
d'ancienneté durant une année civile.

3. Mécanismes de mises à pied

Concernant la clause 11.01, 4e paragraphe, l'indermité payable à
l'employé à temps partiel à défaut de l'avis spécifié sera établi au
prorata de sa semine normale de travail.

Les mécanismes de mises à pied s'appliquent aux temps partiel, mais
à l'intérieur de ce groupe d'employés.
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ANNEXE "B"
62

EMPLOYES A TEMPS PARTIEL
 

Enoncé de principe
 

Les deux parties s'entendent pour reconnaître le principe que l’empLo-
yeur peut embaucher des employés a temps partiel tel que défini à la
clause 1.03 de la convention collective. L'utilisation d'employé a
temps partiel ne sera pas faite en vue de causer des mises a pied parmi
le personnel à temps complet ni pour empêcher la création, ni pour per-
mettre l'abolition de poste.

Restrictions et modalitée particulières
 

Lee employés à temps partiel sont couverte par la présente convention
collective sous réserve des restrictions et des modalités particulières
qui suivent:

1. Privilèges existants
 

La clause 2.03 ne s'applique que dans la mesure où elle garantit des
privilèges existante au moment de la requête en accréditation pour
le groupe des employés à tenps partiel.

2. Anciemetë

L "employé à terps partiel doit être considéré comme un employé régu-
lier et à ce titre, il est sujet à obtenir sa permanence, après
avoir satisfait aux conditions de la période de probation. Un em
ployé à termpe partiel peut done pour lee fins de la présente conven-
tion, être en probation ou permanent. I "employé à terpe partiel ac-
eumule de l'anciemmneté à raison d'un (1) mois pour vingt-deux (22)
jours de rémunération et à raison d'une journée d'ancienneté pour
sept (7) heures de rémunération.

Cependant, l'employë a temps partiel ne peut accumuler plus d'un an
d'ancienneté durant une année civile.

3. Mécanismes de mises à pied
 

Concernant la clause 11. 01, de paragraphe, l'indermité payable à
l'employé a temps partiel à défaut de l'avis spécifié sera établi au
prorata de sa semaine normale de travail.

Les mécanismes de mises à pied s'appliquent aux temps partiel, mais
à l'intérieur de ce groupe d'employës.
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4. Changement technologique

L'article 12 eur les changements technologiques ne 8'applique pas
aux employés à terpe partiel.

5. Jours fériés

Les employée à temps partiel pourront bénéficier des jours fériés ou
des jours observée prévue à la clause 13.01 qui coïncideront avec
les jours où ile auraient normalement dù être au travail.

6. Vacancee annuelles
 

a)

b)

e)

d)

a)

b)

Compte tenu de son ancienneté, l'employé a tempe partiel accumule
dee crédite de vacances au même titre que l'employé permanent,
mais ces crédite sont établie au prorata de la semaine de tra-
vail de l'employé à temps partiel.

Pour Les fins de cet article, le terme "ancienneté" doit être in-
terprété comme étant une année d'ancienneté selon l'article 3 de
l'annexe "B".

Les semaines de vacances de l'employé à terpe partiel sont rému-
nérées à raison de 6% ou 8%, selon le cas, de ses gains au 30
avril de l'année courante.

Aux fine du choix de la période de vacances, l'employé a temps
partiel s'intègre aux ratios de vacances prévus en annexe "D" et
ce, selon eon ancienneté.

7. Congé sociaux

Dans tous les cas de congés sociaux, Les employés à terpe par-
tiel peuvent en bénéficier uniquement Loreque cela coïncide avec
lee jours où ile auraient normalement dù travailler. Dans les
cas de congée sociaux prévus pour décès, les absences autorisées,
en vertu de l'article 15.01 de la convention collective, seront
toujours accordées de la date du décèe à celle des funérailles.

La clause 15.04 concernant Le congé mobile ne s'applique pag aux
employées à terme partiel.

«
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Formation des employés
 

L'article 16 eur la formation des employés ne s'applique pas aux
employés à temps partiel.

Congés parentaux
 

Concernant la clause 17.04, paragraphe 2, l'employé a temps partiel
ne pourra en bénéficier qu'au prorata de sa semaine de travail.

Régime d'assurance-maladie

a) L'employé a temps partiel a droit a des erédite annuels de mala-
die établie au prorata de sa semaine de travail.

b) Les employés à temps partiel ne sont couverte par les différents
régimes d'assurance collective que selon les modalités qui y
sont prévues.

Heures de travail
 

a) L'article 19 sur les heures de travail ne s'applique pas aux em-
ployés à terpe partiel, à l'exception des périodes de repas et
de repos dont ils pourront bénéficier. Les employ€s à temps
partiel ne seront pas utilisës pour des périodes inférieures à
troie (3) heures par jour.

b) A la signature de la convention collective, sur demande de l'une
des parties, une liste de disponibilité des employés à temps
partiel est établie respectant les critères suivants:

1. La Liste de disponibilité couvre une période d'un (1) mois.

2. L'employé à temps partiel y indique sa disponibilité en de-
hore de son horaire régulier de travail.

3. Lorsqu'il y a du remplacement temporaire à effectuer, l'enm-
ployeur utilise cette Liste en prenant contact avec ceux qui
ont exprimé leur disponibilité pour cette journée, par ordre
d'ancienneté.

4. L'employë à temps partiel n'est jamais tenu d'accepter un
remplacement sauf s'il a exprimé ea disponibilité en vertu de
la liste de disponibilité. IL pourra cependant refuser s'il
fait face à une situation urgente et dont la preuve incombe à
l'employé.
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Tempe eupplémentaire

Cet article ne s'applique pas aux employés à tenpe partiel. Toute-
fois, l'employé qui exécute du travail au-delà de sept (7) heures
dans une même journée sera rémunéré en temps supplémentaire sauf
celui dont l'horaire régulier de travail prévoit un nombre d'heures
eupérieur, lequel sera rémunéré en temps supplémentaire pour tout
travail excédant son horaire journalier de travail. A cette fin,
l'employeur fournira au syndicat l'horaire régulier de travail de
chacun des employés à temps partiel.

Prévoyance collective

Les employés à temps partiel ne sont couverts par lee différents
régimes de prévoyance collective que selon Les modalités qui y sont
prévues.

Mécaniemes salariauzx

a) Les employés progresseront dans l'échelon de leur Échelle au
rythme d'une fois par année d'ancienneté.

b) La clause 22.09 concermant l'affectation temporaire ne &'appli-
que pas aux employés a tempe partiel que relativement aux moda-
lités de rémunération.

Transaction de caisse

Le caissier à temps partiel est couvert par le régime de transac-
tion de caisse.

Semaine de travail

Pour Les fins d'accorder des bénéfices au prorata, la semaine de
travail d'un employé à terps partiel équivaut au nombre d'heures
rémunérées dans les 52 dernières semiines par rapport à 1820 heu-
res, le tout en conformité avec les différentes périodes de réfé-
rences pour les bénéfices ci-haut mentionnée.

 

à



ANNEXE "C"
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EMPLOYES TEMPORAIRES

L'employé temporaire jouit des avantages de la convention collective
relativement aux clauses suivantes:

- échelles de salaires;

- travail en temps supplémentaire;

- les employés temporaires pourront bénéficier des jours fériés ou des

joure observés prévus à la clause 13.01 qui coincideront avec les
jours où ils auraient normalement dû être au travail.

- quantum de vacances prévu à la clause 14.02;

- congés de décès prévu à la clause 15.01 paragraphe 1 a, b, c¢ et 1
sous réserve des restrictions prévues à la clause 15.01 paragraphe 2
et 15.02;

- lees employés temporaires pourront bénéficier des périodes de repas
et de repos prévues à la clause 19.04 et 19.06

Le caiesier temporaire est couvert par le régime de transaction de
caisse.

L'employé temporaire est régi par l'article sur le régime syndical et a
droit à la procédure de grief et d'arbitrage s'il se croit lésé dans
Les droits qui lui eont reconnus à la présente annexe.

Dans le cas où un employé temporaire devient permanent, la clause 9.02,
paragraphe 2 et 9.03 paragraphe 2 s'appliquent. L'employé temporaire
peut poser sa candidature à des postes permanente.

L'article 26 eur la santé et sécurité au travail s'applique.

A
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ANNEXE "D"

RATIOS DE VACANCES

Il est entendu que pourront prendre leurs vacances en même
temps:

- Deux (2) employés a la fois mais pas plus de un (1) employé à
la fois pour les fonctions de groupe IV.

— Un (1) employé à la fois durant le mois de juin.

©. #*
ah



a 10 8

c
a

LETTRES D'ENTENTE

CHANGEMENT TECHNOLOGIQUE

Dane le cas où l'employeur procède à l'implantation du système
organisationnel GORH (guide d'organisation des ressources humai-
nes) ou tout autre système similaire, qui a pour effet l'aboli-
tion d'un (1) ou plusieurs postes de travail à l'intérieur d'une
fonction ou des changements entraînant des modifications aux tâ-
ches caractéristiques d'une fonction qui ont comme conséquence
l'incapacité d'un (1) ou plusieurs employés à accomplir Leur
fonetion, l'article 12 sur le changement technologique s'appli-
quera.

EN FOI DE QUOI, Les représentants autorisés des deux (2) parties
à cette convention pactive de travail ont signé ce

  
LE SYNDICAT DES EMPLOYES

PROFESSIONNELS ET DE BU-

REAU, section Locale 57,
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LA CAISSE POPULAIRE MEILLEUR

ci-après appelée «L'employeur»

—-et-

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS PROFESSIONNELS ET DE

BUREAU, SECTION LOCALE 57, (UIEPB) CTC-FTQ

ci-après appelé «Le Syndicat»

Les parties conviennent de régler le grief de Madame

Chantal Marchand (en date du 11 mars 1983) de la façon

suivante:

A) Pour Chantal MARCHAND:

1) l'employeur accorde sans délai ledit poste de

caissière à l'employée;

2) cette promotion est rétroactive au 23 aout 1983,

date oli les mécanismes salariaux doivent s'appliquer;

3) la rétroactivité salariale doit être versée dans les

quinze (15) jours de la signature de cette entente.

B) Pour Hélène RIOUX:

1) les parties conviennent de reconnaître pour l'em-

ployée concernée, l'ancienneté acquise durant la pé-

riode d'emploi comme caissiére;

2) l'employeur s'engage à intégrer sans délai, Hélène

Rioux, dans le poste de commis-dactylo laissé vacant

par la promotion de Chantal Marchand;

3) L'employe accordera à l'employée une protection

salarial@{c1“”/MF échelon max.) de quatre (4) semaines

se terminant le 23 décembre 1983. Par la suite, l'em-

ployée sera intégrée à J'échelon ximum de commis-dactylo.

 

 

 

  

 

Céasde 4 ;(
EN E QUOI, les parties ont signé ce 4.6. jour de décembre 1983.

POUR L'EMPLOYEUR / POUR LE SYNDICAT Chantal MARCHAND

   ZAstln. É,
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LETTRE D'ENTENTE fg

" 14417

SUR L'APPLICATION DE L'ARTICLE 18.02

ENTRE

LA CAISSE POPULAIRE MEILLEUR

ET

LE SYNDICAT DES EMPLOYES PROFESSIONNELS ET DE BUREAU, SECTION LOCALE 57

Nonobstant l'erreur de la date qui s'est glissée dans certaines copies
de convention collective actuellement en circulation, les crédits de 70
heures de congés maladie seront attribués au ler octobre de chaque
année.

 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé ce 50 1983.

LA CAISSE POPULAIRE MEILLEUR LE SYNDICAT DES EMPLOYES

PROFESSIONNELS ET DE BUREAU

A SECTION LOCALE 57, Co

AaCA (Lert F7Flr

/ . /] ZN /
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Tel ‘qu'entendu eu téléphone, nous avons pris la date de réception comme date
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Pour le commissaire général du travail
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ENTENTE ENTRE

LA CAISSE POPULAIRE MEILLEUR

ci-après appelée « L'EMPLOYEUR »

et

LE SYNDICAT DES EMPLOYES PROFESSIONNELS

ET DE BUREAU, section locale 57,

UIEPB (CTC-FTQ)
 

ci-après appelé « LE SYNDICAT »

Les parties conviennent de référer ces griefs de la manière

suivante:

A) GRIEF : Café
 

L'employeur fait droit au grief et s'engage, 3 ses frais,

dans les meilleurs délais, de mettre à la disposition des

employés, durant leur présence 3 la caisse, un service

de café, incluant tous les produits complémentaires à

un tel service.

°B) GRIEF: Charges administratives

Le syndicat se désiste dudit grief.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé
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